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LE SOUSSIGNE

Ci-après dénommé « Le Mandant »

Constitue pour Mandataire spécial :

Tout clerc ou employé(e) de l’étude de Maître Bertrand MERLIN, notaire à LE-QUESNOY (59530), 22 rue du Maréchal Joffre.

Ci-après dénommé « Le Mandataire. »

Auquel il donne tous pouvoirs, pour lui et en son nom,

A L’EFFET : 

De rendre et constituer le Mandant, caution et répondant solidaire, de :

Envers :

Pour garantie du paiement des loyers et de l'exécution des conditions d'un bail à usage d'habitation à recevoir par Maître Bertrand MERLIN, notaire à LE QUESNOY, portant sur les biens suivants :

DESIGNATION

Tel que cet immeuble existe, s’étend et se poursuit avec tous les droits qui en dépendent et tous les immeubles par destination qui lui sont attachés, sans aucune exception ni réserve de propriété.

Le Mandant précise que les conditions du bail qui ont été portées à sa connaissance sont les suivantes :

Durée : 3 années entières et consécutives, à compter du 

et la tacite reconduction du bail dans la limite de 18 années.

Montant annuel du loyer : payable mensuellement et d'avance, par fraction mensuelle d’un montant de 

plus les charges récupérables.

Renoncer au bénéfice de division et de discussion ;

Stipuler qu'en cas de décès du Mandant, ses héritiers et représentants seront tenus solidairement et indivisiblement entre eux des engagements pris par lui ;

Pour tenir compte des exigences de l’article 22-1 de la loi du 06 juillet 1989, la caution doit écrire de sa main la mention suivante :

" Je soussigné 

"En me portant caution solidaire de

, née le

, pour la durée du présent bail ( soit pour 3 années) et de son renouvellement tacite dans la limite de 18 années, à compter du 

et pour un loyer mensuel de 

Euros , plus les charges récupérables, ne comprenant pas les indemnités, pénalités ou intérêts de retard éventuellement dus par le locataire, 

"Déclare avoir connaissance de la nature et de l'étendue des obligations que je contracte et m’engage à rembourser sur mes revenus et sur mes biens ainsi qu’il vient d’être dit, les sommes dues par le locataire, pour le cas où il serait défaillant.

"En renonçant au bénéfice de discussion défini à l'article 2298 du Code Civil et en m’obligeant solidairement avec le locataire, je m'engage à rembourser le bailleur de la totalité de la dette sans pouvoir exiger qu’il poursuive préalablement le débiteur principal.

"Je reconnais être en possession d’une copie intégrale du présent contrat de bail.

"Aux termes de ce bail, il est stipulé un loyer mensuel de 

 Euros plus les charges récupérables, révisables annuellement selon la variation de l’indice de référence des loyers.

"Je reconnais, par ailleurs avoir connaissance des termes de l’article 22-1 alinéa 4 de la loi du 6 juillet 1989 littéralement reproduit :

"Lorsque le cautionnement d'obligations résultant d'un contrat de location conclu en application du présent titre ne comporte aucune indication de durée ou lorsque la durée du cautionnement est stipulée indéterminée, la caution peut le résilier unilatéralement. La résiliation prend effet au terme du contrat de location, qu'il s'agisse du contrat initial ou d'un contrat reconduit ou renouvelé, au cours duquel le bailleur reçoit notification de la résiliation."

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et généralement faire le nécessaire.

Décharge de mandat

A la suite de ces opérations, le Mandataire sera bien et valablement déchargé de tout ce qu’il aura effectué en vertu du présent mandat et des déclarations du Mandant par le seul fait de l’accomplissement des opérations susvisées, sans qu’il soit besoin à cet égard d’un écrit spécial.

MENTION LEGALE D’INFORMATION

L’office notarial dispose d’un traitement informatique pour l’accomplissement des activités notariales, notamment de formalités d’actes.

Pour la réalisation de la finalité précitée, vos données sont susceptibles d’être transférées à des tiers, notamment : 

- les partenaires légalement habilités,

- les offices notariaux participant à l’acte,

- les établissements financiers concernés,

- les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales.

En vertu de la loi n°78-17 du 6 Janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, les parties peuvent exercer leurs droits d’accès et de rectification aux données les concernant au Correspondant Informatique et Libertés désigné par l’office à : cil@notaires.fr.

Fait à  

Le  .

